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publique constaté dans le logement situé au 3ème étage porte n°34 de l'immeuble sis
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et prononçant l'interdiction d'habiter les locaux
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Signé le jeudi 24 mars 2016

Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)

Arrêté préfectoral portant agrément de Madame Frédérique KNOCKAERT pour
exercer à titre individuel l'activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs
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Acte n° 201685-0009
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Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)

Arrêté préfectoral portant la liste des mandataires judiciaires à la protection des
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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201684-0018

Signé le jeudi 24 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 819003294 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme BIOT Inès



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 819003294 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 21 mars 2016 par Madame BIOT Inès, en qualité d’auto-entrepreneur, pour 
l'organisme BIOT Inès dont le siège social est situé 152, avenue Jean Jaurès 75019 PARIS et enregistré sous 
le N° SAP 819003294 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 

 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 24 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201685-0008

Signé le vendredi 25 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 450880968 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LES MENUS
SERVICES



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 450880968 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 24 mars 2016 par Monsieur BALANDREAUD Alain, en qualité de gérant, pour 
l'organisme LES MENUS SERVICES dont le siège social est situé 10, rue du Pic de Barrette 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 450880968 pour les activités suivantes : 

- Assistance administrative à domicile 

- Commissions et préparation de repas 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Livraison de courses à domicile 

- Livraison de repas à domicile 

- Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire – mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 25 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201684-0019

Signé le jeudi 24 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 804376093 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme « Paris
Papabricole »



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 804376093 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 21 mars 2016 par Monsieur MEETOO Jaswantsing, en qualité de technicien, 
pour l'organisme « Paris Papabricole » dont le siège social est situé 98, rue Doudeauville 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 804376093 pour les activités suivantes : 

- Accompagnement/déplacements enfants + 3 ans 
- Garde d’enfants + 3 ans à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Commissions et préparation de repas 
- Coordination et mise en relation 
- Entretiens de la maison et travaux ménagers 

- Cours particuliers à domicile 
- Soutien scolaire à domicile 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Maintenance et vigilance de résidence 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 
- Soins esthétiques (personnes dépendantes) 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 24 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201684-0020

Signé le jeudi 24 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 819096124 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme POTIN
Thomas



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 819096124 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 22 mars 2016 par Monsieur POTIN Thomas, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme POTIN Thomas dont le siège social est situé 5, rue de Chaumont 75019 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 819096124 pour les activités suivantes : 

 Assistance informatique à domicile 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 24 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201684-0021

Signé le jeudi 24 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 819006958 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme SIFFERT
Louise



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 819006958 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 22 mars 2016 par Mademoiselle SIFFERT Louise, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme SIFFERT Louise dont le siège social est situé 146, rue du faubourg 
Poissonnière 75010 PARIS et enregistré sous le N° SAP 819006958 pour les activités suivantes : 

- Accompagnement/déplacements enfants + 3 ans 
- Garde d’enfants + 3 ans à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Entretiens de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’animaux (personnes dépendantes) 

- Soutien scolaire à domicile 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 24 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201690-0014

Signé le mercredi 30 mars 2016

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du Fonds de
dotation dénommé "Fonds de dotation Bleu Blanc Zèbre"







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201690-0015

Signé le mercredi 30 mars 2016

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du Fonds de
dotation dénommé "GREENPEACE FRANCE" dit "FONDS GREENPEACE"







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201690-0016

Signé le mercredi 30 mars 2016

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la générosité publique du Fonds de
dotation dénommé "Les amis du projet Imagine" 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201689-0005

Signé le mardi 29 mars 2016

Préfecture de police

arrêté n° DTPP 2016-272 relatif à l'agrément pour des écoles de taxis : école ALKRIS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201689-0006

Signé le mardi 29 mars 2016

Préfecture de police

arrêté n° DTPP 2016-271 relatif à l'agrément pour des écoles de taxis : TAXIS ECOLE
93 BIS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201689-0007

Signé le mardi 29 mars 2016

Préfecture de police

arrêté n° DTPP 2016-274 relatif à l'agrément pour des écoles de taxis : école
HORIZON CAP TAXI







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201689-0009

Signé le mardi 29 mars 2016

Préfecture de police

arrêté n° DTPP 2016-273 relatif à l'agrément pour des écoles de taxis : école WORLD
ELITE LUXURY LIMOUSINE - WELL SAS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201690-0009

Signé le mercredi 30 mars 2016

Préfecture de police

arrêté DTPP 2016-277 relatif au renouvellement d'agrément pour 5 ans d'une école
de formation à l'examen taxi (certificat de capacité professionnelle de conducteur de
taxi - CCPCT) et à la formation continue de l'établissement PHOENIX FORMATION






